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entre la législation de nos diverses possessions et celle 
de la métropole de r~ndre applicables aux colonies, 
pays de protectorat et territoires sous mandat dépen­
dant du ministère des colonies, les dispositions de 
l'article 3 du décret du 20 juillet 1934 susvisé. 

Tel est l'objet duprésenf projet de décret que nous 
avons l'honneur de· soumettre à votre haute sanction. 
. Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, 

l'hommage de notre profond respect. 

Le ministre des colonies, 
Louis ROLLlN. 

Le garde des sceaux, millistre de la fustice; 
Léon BÉRARD, 

--- "'~---,...- ­
/' 

LE PRÉSIDENT OE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des colonies'" et du garde des 
sç:eaux, ministre de la justice j ... 

Vu les articles 6, 8 et 18 du séllatus~consulte du 3 mai 1854; 
Vu. l'article 4 du décret du 1er d&emhre 1858) 
Ensemble les lois des 14 juin 1865, 19 février 1874 et 2 

août 1911 relatives il la législation des chèques; . 
Vu la loi du 12 août 1926,.rnodifiant et complétant la légis­

lation sur le chèque; , 
Vu le décret du 24 août 1926, rendant la loi du 2 août 1917 

SUl' la législation des chèques applicable aux colonies, pays 
de protectorat et territo1t'CS sous mandat relevant du ministèrt"lo 
des colonies; . 

Vu le dé~ret du 15 octobre 1926, complétant le décrL-'Î sus­
visé du 24 août 1926; . 

Vu le décret du 20 juillet 1934, portant réform-e' fiscale en 
matière d'enregÎstrement, du timbre et autres impôts ou taxes 
reootwl'és par le service de l'enregistrement; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions de l'article 3 
du décret du 20 juillet 1934 portant réforme fiscale 
en ·matièt'e d'enregistrement, de timbre et autres im­
pôts ou taxes recouvrés par le service de l'enregistre­
ment, sont rendues applicables aux colonies, ·pays de 
protectorat et territoires sous mandat relevant du mi­
nistère des colonies. 

ART. 2. - Le ministre des colonies et le garde des· 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de. l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au iotlrtUlI otticiel de la République 
française et inséré au bulletin officiel du ministère des 
colonies. 

Fait à Rambouillet, le 11 septembre 1935, 
ALBERT LEBRUN. 

Par le, 'Président de la' République: 
Le millistre des colonies, 

Louis ROLLlN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Léon BÉRARO, 

EXTRAIT du décret du 20 juillet 1934 sur la réfor­
me fiscale ea matière d'é/l.registrement de timbre et 
d'autres .impôts ou taxes recouvrés par le service de 
l'enregistrement, 

Art, 3, - L'article 1er de la loi du 12 août 1926, 
modifiant et complétant la législation sur le chèque; 
est abrogé, 

il 


L 


1 

., 
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ACTES DU POUVOIR LOCAL 

~tablissern~nts dang~reu". insalubres .ou inc()mmodes 

ARRETE No 415 complétant le tableau jailli à l'arrêté 
no 346 du 23 juin 1928 classan! les établissements 
dangereux, insalubres ou. incommodes . 

LE GOUVERNEUR DES COLONf'ES, 
OFfICIER Of" LA LÊGION Ù'HONNEUR, 

COM.\USSA!RE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant ll;S attributions 
et ·Ies pouvoirs du Commissail'e de Iâ République au Togo; 

Vu le décret du 14 décembre 1927, portant réglementation 
des étahlissements dangereux, insalùbres ou incommodes dans 
le territoire du Togo; 

Vu les arrêtés nOS 346, 347, ~,t8 du 23 juin, 363 du Ti juin, 
477 du 22 août 1928, relatifs aux dits établissements; • 

Vu l'arrêté nO 383 bis du 7 juiflet 1928. créant un service 
d'inspection des établissements classés et modifiant les arrêtés 
nOS 436 du le-r août 1927 déterminant les services et bureaux 
du commissariat de 10- République aü Togo et fixant leurs 
attributions et nO 22 du 9 janvier 1928 fixant le tableau des 
suppléments de fonctions et indemnités diverses; 

Vu l'arrêté nO 416 du 20 juillet 1931 complétant les arrêtés 
nOS 347 du 23 juin, 363 du 27 juin, 417 du 22 août 1928, 
relatifs au~ établissements dangereux1 insaluhres t'lU incom­
modes; 

Vu l'arrêté nO 417 du 20 juillet 1931, modifiant le tableau 
de ,classement des établissements dangereux et însaluhres étabH 
par arrêté nO 346 du 23 juin 1928; 

Vu le décret du 10 mai 1933, r~glcmelttalJ{ les autorisations 
d'ouverture et d'exploitation des dépôts de produits de pe­
trole) dérivés et r{.~idusj 

Vu l'arrêté nO 126 du 28 février 1934, déterminant les con­
ditions d'application au Togo du décret du 10 mai 1933, rela­
tif aux dépofs de prQd~J! 'd~ pétrole, dérîvés et résidus; 

Vu l'arrêté uQ ouvraut une enquête de 265 d"19.i193-1,
commodo et Înco1UmodQl , . t du plan d'alignement de la 
ville de Lomé et de';;:~' Qns à l'est- . . 

Vu l'arrêté nO 468. ·:dtt j ,lbftt 1934,' fixant le~ frais de 
contrôle pour établî~f~_~~eteüx, insall!bres' ou incom­
mode::s" ....... ~ "'.... .:" ~ ." '. • 


~ , ,', J!:'~' 'I! ~_5'of'~'''l'' 

S\tl' ra pto]!tsHipn :dt! ~r.e"'içe· ,des. travaux publics, 
dù 'chemin de fer et dIt \f'll!fl;" '.,.:~ ..... ' ~ 

\tu: l'avis du consell SUpé"rje\r td'hygiêne et de salubrité 
publique; , " 

Le cO,l1seîl d'admlnisir'fltton 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER, .~:f~!~~~~~:~~à~:l~'~arrêté nO 345du 23 juin 1928 ClaSS1,nt dangereux, 
insalubres et jm:ull:unou~s,~',,( par arrêté n" 417 
du 20 juillet 1931 e suit: 

1 1

Ni) 

terne à gtlZ, fi hv.drc,cnli·bllo.t..d 
.et Dic!';el (Etahlisseme~ 
sant usage de) 

1" Lorsque l'éclml~p,,,n,ent 
se rait sans interpo~ition d'u"'[ge,·R'.",,'o_ 
disposlt-if silellcÎeu~. 

20 ­ Lorsque ré"I",:ppeme,,'I'1 
se fait m'cc interposition 
dispositif silencieux. ' . -~: 

Maïs: (moulins l\) foçction­
mmt à l'électricité. ou avec IllQ~ 
teur non muni d'un dispositif 
silencieux, 
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AIn. 2. - Le classement établi par l'article premier 
ci-dessus ne s'appliquera qu'aux établissements situés 
dans les agglomérations urbaines. 

ART. 3. - Ces établissements seront soumis'à tou­
tes les prescriptions prévues par les divers arrêtés en 
vigueur et en partiCtllier par celles de l'arrêté 416 du 
20 juillet 1931. 

ART. 4. - Le présent· arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié padout où besoin sera. 

Lomé, le 19 septembre 1935. 

Le Commissaire de la R.éfNbliqlte, 
BOURGINE. . 

• , 

Modifica1ioDs aux tarif~ généraux: du wharf ..,. 

ARR.ETE No 430 portant /IIodifications altx tarifs 
généraltx dit wlwrf. • 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DE LA LÊGiON n'HONNEGR, 

COMMISSAIRE DELA RÈ~UBUQUE, 
Vtt le décret uu 23 ma'l's 1<)21 déterminant les attributions· 

et les pouvoirs du Commissaire çlç la RépubHque au Togo; 
, Vu le décret du 30 décembre 1912, sqr le régime financi,er 
des colonies; 

Vu l'arrêté nO 69 du 28 janvier 1929 relatif à l'application 
des tarifs du chemin de fer et du wharf homologués par dépê­
che- ministérielle W) 34.15 du 23 octobre 1931 et tous les actes 
sl1hséquents qui Font modifié; 

Vu f'arrété nO 600 du 23 novembre 1934, organisant le ser~ 
vice des travaux publics, du chemin de' fer et du wharf; 

Vu ks procès~verbaux ·de la 17C séance du Ô septembre 1935 
et de la 20C séance du 27 septembre 1935 du conseîl consul; 
tatit du chemin ùe fer et du wharf; 

Sur fa proposition du chef du service des travaux publics, 
du chemin de fer et du wharf; 

Le conseil d'administraüoR entendu; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER, _. L'article 1cr des ({ tarifs du 


wharf » (deuxième partie) relatif au transport des 

passagers est modifié 'ainsi que suit: 


« Art. 1cr. - Le prix à percevoir pour un voyage 

aller simple ou aller-retour du wharf au bateau ou 

inversement est fixé par' voyageur européen ou indi­

gène à 10 francs, ce prix comprend également l'accès 

au wharf:}) _ ' 

CONDITIOJ::.lS n'AP!:lLlCATfON 

a) Il ne sera pas délivré de billets aller-retour 

après 17 heures et l'accès à bord ne pourra avoir lieu 


. que par « chaise» -complète soit pour 4 voyageurs. 

L'heure limite fixée jJour le retour à terre sera affi­


chée à bord de chaque courrier par les soins de la 

compagnie de navigation. 


b) Ces conditions. d'application ne concernent pas 1 

iles .courriers ·touchant Lomé le matin. 

ART. 2. - Uarticlé 13 des tarifs du wharf (tarifs i.spéciaux des voyageurs) relatifs aux cartes d'abonne­
ment pour le transport des voyageurs est modifié 

_ ainsi que suit: 
Carte de -passage à bord à trois mois 60 francs 
Carte de passage à bord 11 six mois 100 francs 
Carte de· passage à bord à un an 175 francs. 
Le testé sans changement. 
Les cartes souscrites avant la mise en application 'de 

ce.s nouveaux _tarifs ne sont susceptibles d'aucune 
détaxe. .~.~. 

ART. 3. - Le présent arrêté qui aUra son effet pour 
compter du 1 er octobre 1935 sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 19 septembre 1935. 
BOUROINE. 

Livres fonciers au bureau de la cônservation 
foncière â Lomé 

ARRETE No 442 fixMt Il nouveau te Jwmbre de livres 
fonciers {(tt bltreau de la COllservatiOJl foncière Il 
Lomé et modifiant l'arrêté nO 57 du 28 février 1923. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFf1CIER DE LA LÉGION n'HONNEJJR, 

COMMISSAIRE DE 'LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les peuvoirs· du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le' décret du 24 juillet 1906, Sur le régime de la pro­

priété foncière en Afnque ocçidentalc française. particulière­
ment en son article 14; ledit décret rendu applicable au Togo 
par le décret du 23 décembre 1922; 

Vu l'arrêté nO 57 du 28 février 1923, portant règlement • 
pour FappJication du çiécret du 23 décembre 1922 sur. le 
régime de la propriété foncière au Togo j' 

Vu Farrêté nO 261 du 27 décembre 1923, fixant le nombre 
de livres fonciers à ouvrir au bureau de ]a conservation fon~ 
eièr~ à Lomé; 

Vû les arrêtés nOS 395, 396, 397 et 398 du 4 septembre 1935 
portant réorganisation des circonscriptions administratives et 
eonstitution de nouveaux cerc1es; 

Sur la proposition du conservateur de la propriété fonr 
cière à Lomé; , 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Il est cree a compt.er du 

1" octobre 1935 pour l'ensemble du territoire du Togo 
placé sous le mandat de la France tll! livre-foncier 
unique qui prendra la dénomination d~ « livre-foncier 
du territoire dit Togo ». 

ART. 2. - Le 30 septembre 1935, après la ferme­
ture du. bureau, le conservateur arrêtera les livres fon· 
ciers des cercles d'An écho, AtaJ'pamé, Klouto, Lomé 
et Sokodé. ' 

Le livre-fonciel' du cercle de Mango n'ayant pas été. 
ouvert, faute d'inscription, il n'y a pas lieu de procé­
der, en ce qui le concerne, à cette formalité. . 

ART. 3. A dater du 1er oct0bre 1935 aucun nou­
i veau titre, soit par immatriculatioll, soit par morcelle· 
ment, ne sem. inscrit aux livres-fonciers des divers 
cercles. - Les titres fonciers restant à créer au 30 
septembre 1935, à la suite des procédures en cours 
à cette date, seront inscrits au livre-foncier unique. 

ART. 4. En cas de ·morcellement, le titre-mère 
demeurera inscrit à son fivre foncier d'origine et le ou 
les 'nouveaux titres relatifs aux parcelles détachées se· 
ront portés' au livre-foncier unique créé pour 'le terri­
toire du Togo. 

:ART. 5. -~ Au cas de rattachement de deux ou 
plusieurs iitres fonciers: 

10 - Si les titres sont inscrits au livre-foncier d'un 
cercle il ne sera rien changé aux dispositions antérieu­
res. 

20 -- Si les titres sont inscrits l'un au livre-fon­
cier d'un'cercle, l'autre au Iivre-foncier unique le rat­
tachement sera .effectué à ce dernier. 

ART. 6. - Lorsque le feuillet d'un livre-foncier des 
cercles sera épuisé la continuation en sera opérée au 
premier feuillet·libre du livre foncier unique en obser­
vant les prescriptions de l'artide 26 de l'arrêté du 28 
février 192.3. 
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